
PARIS, le 10/05/2007 

ACOSS 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION DU 
RECOUVREMENT ET DU SERVICE 
DIRRES 

 

 

      

LETTRE CIRCULAIRE N° 2007-074 

OBJET : Arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles 
pour le calcul des cotisations de Sécurité Sociale - Déplacement en 
outre-mer et à l'étranger 

TEXTE A ANNOTER : Lettre circulaire 2006-123 du 14 décembre 2006 

Les limites d'exclusion de l'assiette des cotisations de sécurité sociale 
des allocations forfaitaires destinées à compenser certaines charges de 
caractère spécial inhérentes à la fonction ou à l’emploi que supporte le 
travailleur salarié ou assimilé à l'occasion d'un déplacement professionnel en 
outre-mer et à l'étranger sont déterminées par référence aux règles applicables 
aux personnels de l'Etat sont modifiées à compter du 1er novembre 2006. 

A titre de tolérance, une lettre ministérielle du 18 avril 2007 admet que 
pour les déplacements à l’étranger l’employeur peut combiner deux modes de 
d’indemnisation en remboursant d’une part, le montant réel des frais 
d’hébergement justifié par le salarié et d’autre part, les frais de repas sous 
forme d’allocations forfaitaires.  
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En application de l’article 5-2°, 3° et 4° de l’arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais 
professionnels déductibles pour le calcul des cotisations de Sécurité sociale, les indemnités 
forfaitaires destinées à compenser les dépenses supplémentaires de repas et de logement 
des salariés en déplacement professionnel en Outre-mer et à l’étranger sont réputées 
utilisées conformément à leur objet pour la fraction qui n’excède pas le montant des 
indemnités de mission alloués aux personnels civils et militaires de l’Etat envoyés en mission 
temporaire en Outre-mer et à l’étranger. 

Les conditions et modalités de règlement des frais de mission occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat de même que les taux de ces 
indemnités ont été modifiées par le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et l’arrêté du 
3 juillet 2006. 

Ces dispositions sont entrées en vigueur au 1er novembre 2006. 

La modification de ces règles concernant les personnels de l’Etat conduit à préciser les 
règles désormais applicables dans le cadre de l’arrêté du 20 décembre 2002. 

1. RAPPEL DES REGLES APPLICABLES EN CAS DE REMBOURSEMENT SUR LA 
BASE DES DEPENSES JUSTIFIEES 

Les remboursements des frais de repas et d’hébergement exposés par le salarié à l’occasion 
d’un déplacement professionnel à l’étranger ou en outre-mer sont exclus de l’assiette des 
cotisations, sans limite de montant, à concurrence du montant des dépenses justifié par la 
production de factures. 

Il convient ici de rappeler que pour les déplacements dans les terres australes et 
antarctiques françaises (TAAF), l’employeur est autorisé à déduire les dépenses réellement 
engagées par le salarié pour la nourriture et le logement, sous réserve que ces dépenses 
soient justifiées. (circulaire DSS/SDFSS/5B/2003/07 du 7 janvier 2003)  

Sont concernées les déplacements dans les îles Saint Paul et Amsterdam, l'archipel Crozet, 
l'archipel Kerguelen et la terre Adélie. 

2. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT SOUS FORME 
D’ALLOCATIONS FORFAITAIRES 

Les indemnités forfaitaires destinées à compenser les dépenses supplémentaires de repas 
et de logement des salariés en déplacement professionnel en outre-mer et à l’étranger sont 
réputées utilisées conformément à leur objet pour la fraction qui n’excède pas le montant des 
indemnités de mission alloués aux personnels civils et militaires de l’Etat envoyés en mission 
temporaire en outre-mer et à l’étranger. 

Ces dispositions sont applicables lorsque l’employeur indemnise les frais de déplacement du 
salarié exclusivement sous la forme d’allocations forfaitaires. 
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2.1 DEPLACEMENT EN OUTRE MER 

2.1.1 Les limites d’exclusion de l’assiette des cotisations de Sécurité sociale 

L’article 7 du décret 2006-781 du 3 juillet 2006 précise que pour les déplacements en outre-
mer, le barème des taux des indemnités de mission est fixé le ministre ou par délibération du 
conseil d’administration de l’établissement dans la limite d’un taux maximal fixé par arrêté 
interministériel. 

L’arrêté du 3 juillet 2006 fixe le taux maximal de l’indemnité de mission (repas et logement) à 
90 € ou 120 € par jour selon la destination. 

En l’absence de barème unique fixant le taux des indemnités de mission pour l’ensemble 
des fonctionnaires, il convient désormais de retenir, pour l’application de l’article 5-2° et 3° de 
l’arrêté du 20 décembre 2002, le taux maximal de l’indemnité de mission comme limite 
d’exclusion de l’assiette des cotisations de Sécurité sociale des allocations forfaitaires. 

Les limites d’exclusion d’assiette sont en conséquence fixées comme suit à compter du 
1er novembre 2006 : 

 L’indemnité forfaitaire destinée à compenser les dépenses supplémentaires de repas 
et de logement est réputée utilisée conformément à son objet dans la limite 90 € pour 
les déplacements dans les destinations suivantes :  

- Martinique, 
- Guadeloupe,  
- Guyane,  
- La Réunion,  
- Mayotte  
- Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 L’indemnité forfaitaire destinée à compenser les dépenses supplémentaires de repas 
et de logement est réputée utilisée conformément à son objet dans la limite de 120 € 
par jour pour les déplacements dans les destinations suivantes :  

- Nouvelle Calédonie,  
- îles Wallis et Futuna, 
- Polynésie française. 

 
2.1.2 Situations entraînant une réduction de ces limites 

L’article 2 de l’arrêté du 3 juillet 2006 dispose que le taux maximal de l’indemnité de mission 
en outre-mer versée aux personnels de l’Etat est réduit de : 

- 65 % lorsque le salarié est logé gratuitement, 
- 17,5 % lorsqu’il est nourri à l’un des repas, 
- 35 % lorsqu’il est nourri aux deux repas. 

Pour l’application de l’arrêté du 20 décembre 2002, il doit être tenu compte de ces réductions 
pour la détermination de la limite d’exclusion de l’assiette des cotisations de Sécurité sociale. 

 

En conséquence, selon les circonstances de fait, la limite d’exclusion de l’assiette des 
cotisations de Sécurité sociale de 90 € est réduite à : 
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- 31,50 € lorsque le salarié est logé gratuitement,  
- 74,25 € lorsqu’il est nourri à l’un des repas, 
- 58,50 € lorsqu’il est nourri aux deux repas. 

De même, la limite de 120 € est réduite à : 

- 42 € lorsque le salarié est logé gratuitement,  
- 99 € lorsqu’il est nourri à l’un des repas, 
- 78 € lorsqu’il est nourri aux deux repas. 

Il convient de préciser que le salarié est logé gratuitement lorsque l’employeur fournit le 
logement ou prend en charge directement les frais d’hébergement en réglant directement 
l’hôtelier. 

2.2 DEPLACEMENT A L’ETRANGER 

2.2.1 Les limites d’exclusion de l’assiette des cotisations de Sécurité sociale 

En application de l’article 5-4° de l’arrêté du 20 décembre 2002, l’indemnité forfaitaire 
destinée à compenser les dépenses supplémentaires de repas et de logement est réputée 
utilisée conformément à son objet pour la fraction qui n’excède pas le taux de l’indemnité 
journalière de mission temporaire à l’étranger versée aux personnels de l’Etat.  

Le barème applicable au 1er novembre 2006 est fixé par l’annexe 1 de l’arrêté du 
3 juillet 2006 (JO du 4 juillet 2006). Ce barème étant susceptible d’actualisation en cours 
d’année, il convient de consulter la version disponible en ligne sur le site du Ministère des 
finances (www.minefi.gouv.fr). 

Déplacements à Monaco 
En application de l’article 2 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006, les déplacements des 
personnels de l’Etat dans la Principauté de Monaco ouvrent les mêmes droits que ceux 
afférents au territoire métropolitain de la France. 

L’article 1er de l’arrêté du 3 juillet 2006 fixe le taux du remboursement forfaitaire des frais 
supplémentaires à 15,25 € par repas et 60 € pour l’hébergement. 

En conséquence, les indemnités forfaitaires de repas et découcher à Monaco sont exclues 
de l’assiette des cotisations dans ces limites. 

2.2.2 Situations entraînant une réduction de ces limites 

En application l’article 2 de l’arrêté du 3 juillet 2006, les taux des indemnités de mission à 
l’étranger sont réduits de : 

- 65 % lorsque le salarié est logé gratuitement, 
- 17,5 % lorsqu’il est nourri à l’un des repas, 
- 35 % lorsqu’il est nourri aux deux repas. 

Pour l’application de l’article 5-4° de l’arrêté du 20 décembre 2002, il doit être tenu compte 
de ces réductions pour la détermination de la limite d’exclusion de l’assiette des cotisations 
de Sécurité sociale. 

Le salarié est logé gratuitement lorsque l’employeur fournit le logement ou prend en charge 
directement les frais d’hébergement en réglant directement l’hôtelier. 
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2.3 DEPLACEMENT DE PLUS DE TROIS MOIS 

Conformément à l’article 5 de l’arrêté du 20 décembre 2002, lorsque les conditions de travail 
conduisent le salarié ou assimilé en grand déplacement à une prolongation de la durée de 
son affectation au-delà de trois mois sur un même lieu de travail de façon continue ou 
discontinue, les limites d’exclusion d’assiette des allocations forfaitaires telles que définies ci-
dessus sont réduites de 15 %.  

Au-delà de vingt quatre mois et dans la limite de quatre ans, les limites sont réduites de 
30 %. 

Les montants résultant de ces abattements sont arrondis à la dizaine de centimes d’euro la 
plus proche. 

3. PANACHAGE DES MODES DE REMBOURSEMENT 

Il résulte d’une jurisprudence constante que les limites d’exclusion de l’assiette des 
cotisations de Sécurité sociale des allocations forfaitaires ne sont applicables que lorsque 
l’employeur indemnise les frais de déplacement exclusivement sous forme d’allocations 
forfaitaires. 

Ces limites ne s’appliquent pas lorsque l’employeur combine plusieurs modes de 
remboursement des frais de repas et d’hébergement (remboursement au réel et allocations 
forfaitaires). 

A titre de tolérance, une lettre ministérielle du 18 avril 2007 admet que pour les déplacement 
à l’étranger l’employeur peut combiner deux modes de d’indemnisation d’une part, en 
remboursant le montant réel des frais d’hébergement justifié par le salarié et d’autre part, en 
remboursement les frais de repas sous forme d’allocations forfaitaires. 

Dans ce cas, les dépenses supplémentaires pour les repas sont réputées utilisées 
conformément à leur objet pour la fraction qui n’excède pas 40 % du montant de l’indemnité 
de mission à l’étranger fixé à l’annexe 1 de l’arrêté du 3 juillet 2006. 

Cette tolérance est applicable dans le cadre des procédures de redressements en cours 
concernant les cotisations et contributions afférents à des rémunérations versées à compter 
du 1er janvier 2003. 

 

 Le Directeur, 
 
 
 
 

Jean-Luc TAVERNIER 

PJ : arrêté du 3 juillet 2006 – tableau récapitulatif – Lettre ministérielle du 18 avril 2007 

 



ANNEXE 

 Limite d’exclusion de l’assiette des allocations forfaitaires Abattement applicable à la limite 
d’exclusion d’assiette selon la durée  

Lieu du déplacement 
Limite globale 

(logement et deux 
repas) 

Salarié logé 
gratuitement 

Salarié nourri à l’un 
des repas 

Salarié nourri aux 
deux repas 

Déplacement de 
plus de 3 mois 

Déplacement de plus 
de 24 mois  
(max 4 ans) 

- Martinique, 
- Guadeloupe,  
- Guyane,  
- La Réunion,  
- Mayotte  
- Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 

90 € 31,50 € 74,25 € 58,50 € 15 % 30 % 

- Nouvelle Calédonie,  
- îles Wallis et Futuna, 
- Polynésie française. 
 

120 € 42 € 99 € 78 € 15 % 30 % 

- îles Saint Paul et 
Amsterdam, 
- archipel Crozet,  
- archipel Kerguelen, 
- Terre Adélie (TAAF) 

Exclusion de l’assiette des cotisations des dépenses sur justificatifs 

Etranger 

Indemnité journalière 
de mission temporaire 

(Barème applicable 
aux personnels de 

l’Etat) (*) 

Indemnité journalière 
de mission 

temporaire réduite 
de 65 % 

Indemnité journalière 
de mission 

temporaire réduite 
de 17,5 % 

Indemnité journalière 
de mission 

temporaire réduite 
de 35 % 

15 % 30 % 

Monaco  Repas : 15,25 € 
Logement : 60 € -       - - 15 % 30 %

 
(*) A titre de tolérance, lorsque l’employeur rembourse le montant réel des frais d’hébergement justifié par le salarié, les dépenses supplémentaires pour 

les repas sont réputées utilisées conformément à leur objet pour la fraction qui n’excède pas 40 % du montant de l’indemnité de mission à l’étranger. 
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